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Direction de l'Urbanisme

Sous Direction de l'Action Foncière 

2009 DU 208 : Secteur Clichy Batignolles, à Paris (17e).  Protocole d’accord avec l’Etat en vue de définir les conditions d’implantation de la Cité Judiciaire et de la Direction Régionale de la Police Judiciaire dans la ZAC Clichy Batignolles

PROJET DE DELIBERATION

EXPOSE DES MOTIFS

Mes chers collègues,

Le périmètre étudié, dit « Clichy Batignolles », situé au Nord-Est du 17e arrondissement, s’étend sur une superficie d’environ 62 hectares y compris les voies publiques. Ce périmètre est constitué en grande partie, comme vous le savez, par des terrains sous occupés, propriétés de la SNCF et de Réseau Ferré de France (RFF). 

Ce secteur fait aujourd’hui partie des territoires parisiens, rares par la taille de leur emprise, où la municipalité porte l’ambition de réaliser de nouveaux quartiers contribuant très significativement à la production de logements, notamment sociaux. Cette ambition se double ici particulièrement de la volonté de réaliser un éco-quartier exemplaire répondant aux impératifs du développement durable.

Je vous rappelle que, dès l’origine en 2002, la Ville de Paris a engagé (délibération du Conseil de Paris du 8 avril 2002) des études et une concertation en vue d’aménager le secteur « Clichy Batignolles » à Paris (17e) avec comme objectifs de recoudre les territoires, créer un nouveau parc, améliorer les transports en commun, développer le transport des marchandises par voie ferroviaire et favoriser la mixité avec différentes catégories de logements et des équipements publics locaux et à l’échelle de Paris.
Ces objectifs ont donc conduit la Ville de Paris, d’une part à se rendre propriétaire des terrains disponibles, et d’autre part, dans le souci de maintenir l’exploitation du fret nécessaire aux parisiens dans la capitale, à financer, ainsi que la loi le prévoit, les importantes reconstitutions ferroviaires induites par ces acquisitions.

C’est ainsi qu’aux termes de votre délibération des 15 et 16 novembre 2004 et d’un acte en date du 3 décembre 2004, la Ville de Paris a d’ores et déjà acquis de GEODIS un vaste terrain de 4,2 hectares pour un montant de 75 M€ outre 6,5 M€ d’indemnité de reconstitution pour le déplacement et la réinstallation de la Messagerie CALBERSON.

Par deux délibérations des 20 et 21 juin 2005, vous avez ensuite créé la ZAC Cardinet Chalabre qui constitue la première phase d’aménagement de ce territoire, et avez confié à la SEMAVIP, conformément à l’article L 300-5 du code de l’urbanisme, la réalisation de cette opération. Vous avez approuvé le dossier de réalisation de cette ZAC par délibération des 13 et 14 novembre 2006.

Aux termes d’une délibération des 12 et 13 juin 2006, vous avez par ailleurs approuvé le Plan Local d’Urbanisme de Paris dont les dispositions reprenaient les orientations d’aménagement du secteur « Clichy Batignolles » en reconnaissant le potentiel d’évolution et d’aménagement de première importance, principalement pour la production de logements,notamment sociaux, et aussi en inscrivant le projet dans la perspective d’un développement durable et solidaire qui permette de concilier les préoccupations écologiques de qualité environnementale et l’objectif de lutte contre les inégalités sociales et territoriales.

Un protocole tripartite, relatif aux conditions de libération et de cession par la SNCF et RFF à la Ville de Paris des emprises et volumes fonciers et aux modalités de reconstitutions ferroviaires, a été signé le 30 novembre 2006 entre la Ville de Paris, RFF et la SNCF conformément aux termes de la délibération que vous avez adoptée les 13 et 14 novembre 2006.

Au dit protocole est annexée une convention globale d’objectifs d’aménagement conclue le 28 juillet 2006 entre le Préfet de la Région d’Ile-de-France, Préfet de Paris, le Président de RFF, la Présidente de la SNCF et moi même, confirmant notre volonté commune de réaliser le plus grand nombre possible de logements, dont la moitié des surfaces en social, d’améliorer le cadre de vie des habitants avec un parc d’au moins 10 hectares et les équipements publics de proximité auxquels ils aspirent, de favoriser la promotion de politiques de développement durable et, par ailleurs, de favoriser le bon fonctionnement du service ferroviaire et de développer des modes de transport alternatifs à la route.

Aux termes d’une délibération des 12 et 13 février 2007, vous avez par la suite tiré le bilan de la concertation et approuvé le dossier de création de la ZAC Clichy Batignolles, correspondant à la deuxième phase du projet d’aménagement du secteur. 

En application des articles L. 300.1, L. 300.4 et L. 300.5 et suivants du Code de l’Urbanisme, vous avez, en définitive, par délibération des 12 et 13 novembre 2007, approuvé après enquête publique une modification du PLU s’appliquant au secteur Clichy Batignolles, approuvé le dossier de réalisation de la ZAC Clichy Batignolles et en avez concédé l’aménagement à la SEMAVIP. Cet aménagement comprend l’ensemble des travaux de voirie, de réseaux et d’espaces libres et d’installations diverses à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier à l’intérieur du périmètre de l’opération.

Parallèlement et conformément aux dispositions du paragraphe 3 du protocole du 30 novembre 2006 et ainsi que vous l’avez autorisé aux termes d’une délibération en date des 1er et 2 octobre 2007, deux promesses synallagmatiques de vente ont été conclues :

- aux termes d’un acte du 29 octobre 2007, la SNCF a promis de vendre sous diverses conditions suspensives à la Ville de Paris qui s’est engagée à acquérir, un ensemble immobilier (parcelles et volumes en sursol ou en tréfonds) d’une contenance globale de 98.880,60 m² situé de part et d’autre du boulevard Berthier. Il y est prévu, au paragraphe III.3, que cette vente doit être réalisée en trois tranches, dont la première avant le 1er juillet 2009. La valeur vénale des biens de la première tranche est fixée à 206.160.416,52 euros à indexer et l’indemnité due au titre des reconstitutions des installations ferroviaires est fixée à 119.386.983 euros à indexer ;

- aux termes d’un acte reçu du 30 octobre 2007, RFF a promis de vendre sous diverses conditions suspensives à la Ville de Paris qui s’est engagée à acquérir, un ensemble immobilier (parcelles et volumes en sursol et en tréfonds) d’une contenance globale de 61.421,10 m² situé de part et d’autre du boulevard Berthier. Il y est prévu, au paragraphe III.3, que cette vente doit être réalisée en trois tranches, dont la première avant le 1er juillet 2009. La valeur vénale des biens de la première tranche est fixée à 55.598.051,32 euros à indexer et l’indemnité due au titre des reconstitutions des installations ferroviaires est fixée à 148.727.897 euros à indexer.

 Lors de la séance du Conseil de Paris des 24 et 25 novembre 2008, vous avez émis le voeu que l'Etat étudie la proposition de la Ville d'implanter le Tribunal de Grande Instance de Paris dans le nord de la ZAC Clichy Batignolles et lors de son discours du 29 avril 2009 à l’occasion de l’inauguration de l’exposition sur le « grand Pari(s) de l’agglomération parisienne » au Palais de Chaillot, le Président de la République a exprimé son souhait que la future Cité judiciaire puisse effectivement s’installer dans ce secteur.

Aux termes de deux lettres, l’une du 23 juin 2009 pour la SNCF et l’autre du 26 juin 2009 pour RFF, les cocontractants des promesses synallagmatiques de ventes susvisées ont donc proposé à la Ville de Paris de proroger le délai de réitération desdites promesses, en ce qu’elles portent sur la 1ère tranche, jusqu’au 30 septembre 2009.

Par courrier du 29 juin 2009, en réponse à ma lettre du 11 mai 2009, le Premier Ministre a confirmé la volonté de l’Etat d’implanter la future Cité judiciaire de Paris ainsi que la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris dans le secteur des Batignolles et a confié mandat au Préfet de la Région d’Ile-de-France, Préfet de Paris, de représenter l’Etat pour ce qui concerne les aspects fonciers et financiers de ces décisions d’implantation. 

Parallèlement, les réflexions et études ont été menées pour intégrer ces deux programmes, sans altérer les grandes lignes du projet urbain. En résumé, la Cité judiciaire et les bâtiments de la Police Judiciaire s’implanteront au Nord du boulevard Berthier, là où étaient envisagés plusieurs programmes : des logements, un groupe scolaire, une crèche et un gymnase. Par ailleurs, les limites de la base fret ferroviaire devront évoluer (raccourcissement de la voie dédiée au fret léger) et les espaces publics devront être redessinés, notamment pour ménager un parvis à l’échelle du bâtiment du Tribunal de Grande Instance et de l’institution qu’il représente. 

J’aurais l’occasion de vous présenter prochainement plus complètement ces modifications puisqu’il sera nécessaire d’engager une procédure de modification de la ZAC et une révision simplifiée du PLU  lorsque les études auront suffisamment progressé, mais d’ores et déjà, un accord peut intervenir sur le tracé des emprises foncières concernées.

C’est dans ce contexte que par courrier du 29 juillet 2009, le Préfet de la Région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, a transmis à la Ville de Paris le plan des emprises nécessaires à la réalisation de la Cité judiciaire et des bâtiments de la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris d’une surface totale d’environ 22.700 m² permettant de réaliser environ 88.500 m² de SHON pour le compte du Ministère de la Justice et 30.000 m² de SHON pour le compte du Ministère de l’Intérieur. 

Par lettre du 30 juillet 2009, le Préfet de la Région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, a proposé à la Ville de Paris et aux opérateurs ferroviaires, RFF et la SNCF, de conclure un projet de protocole d’accord élaboré conjointement par les services de l’Etat, ceux de la Ville de Paris, de la SNCF et de RFF.

Le présent projet de délibération a donc pour objet de m’autoriser à signer ce protocole d’accord à intervenir entre la Ville de Paris et l’Etat et auquel les deux opérateurs ferroviaires interviennent afin qu’il leur soit opposable.

Ce protocole d’accord, élaboré dans le respect de l’économie générale des actes antérieurs susvisés, vise à définir les conditions dans lesquelles le projet d’implantation de la Cité judiciaire et de la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris s’inscrit au sein de l’opération globale d’aménagement de la ZAC Clichy Batignolles et dans les limites qui sont ici décrites :

A - OBJECTIFS ET PRINCIPES GENERAUX : 

La Ville de Paris et l'Etat se donnent comme objectif commun d'assurer l'implantation et la réalisation de la Cité judiciaire ainsi que celle de la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris dans de très bonnes conditions de fonctionnalité et de qualité ainsi que de faire pleinement bénéficier de cette implantation la dynamique de développement de la ZAC.

L’assiette foncière de la future Cité judiciaire et de la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris qui était, pour la quasi-totalité, comprise dans les promesses de ventes susvisées, sera directement acquise par l’Etat auprès de RFF et de la SNCF, en 2009 et aux mêmes prix, charges et conditions que ceux desdites promesses. 

Cette réduction de surfaces et du prix en découlant tels qu'ils ont été définis dans les promesses synallagmatiques de vente signées entre la Ville, RFF et la SNCF, en ce qui concerne la première tranche de 2009, entraîne la nécessité de conclure un avenant à ces promesses. La conclusion de ces avenants et des actes de vente à la Ville devra être réalisée concomitamment et selon un calendrier défini conjointement.

De ce fait, l’Etat reprendra à son compte l’ensemble des droits et obligations résultant des deux promesses de vente, de sorte que la Ville de Paris sera déchargée de tous droits et obligations vis-à-vis de RFF et de la SNCF à due concurrence des transferts directs entre l’Etat, RFF et  la SNCF. 

La Ville de Paris réaffirme sa volonté d’acquérir en 2009 de RFF et de la SNCF, les autres emprises de la première tranche concernées par les promesses de vente des 29 et 30 octobre 2007 et un avenant à ces promesses de vente sera soumis à une prochaine séance du Conseil. 

La SNCF, pour permettre l’identification foncière des parcelles vendues en pleine terre ou éventuellement en volumes, a adapté son projet initial concernant la zone fret mais les parties confirment, en tout état de cause, les objectifs initiaux de préservation du service ferroviaire et de développement des modes de transports alternatifs à la route ainsi que la nécessité de reconstituer des usages de fret ferroviaire dans ce secteur nord.

B - acquisition des emprises par l’etat aupres de rff ET INDEMNISATION DE LA SNCF

Les emprises de la future Cité judiciaire et de la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris représenteront une surface de 2 327,30 m² appartenant à RFF et de 20 365,50 m² relevant de la SNCF. 

L’Etat accepte de les acquérir aux charges et conditions des promesses de vente susvisées, notamment celles relatives au prix, fixé au vu des avis délivrés par la Direction Spécialisée des Impôts pour la Région Ile-de-France et pour Paris pour celui du 26 octobre 2006 et par France Domaine Paris pour celui du 4 septembre 2007.

Si le coût des reconstitutions ferroviaires résultant de l’avis de France Domaine du 4 septembre 2007 restera à la charge de la Ville de Paris, les charges suivantes seront pour leur part supportées par l’Etat en ses lieu et place :

1 - la moitié du coût du mur de soutènement situé en limite de la base fret dont la charge devait initialement être reportée sur les constructeurs de logements ;

2 - la moitié du coût de réalisation de la couverture phonique de la base fret prévue dans la partie sud de celle-ci, si sa réalisation est confirmée par l'Etat et la SNCF d'ici janvier 2010. 

C - association de la ville de Paris AUX PROJETS DE L’ETAT

Dans le cadre des procédures qui seront lancées pour la réalisation de la future Cité judiciaire et des bâtiments de la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris, l'Etat associera la Ville de Paris à l'élaboration des orientations architecturales des projets puis à l'évaluation des propositions architecturales des candidats. 

Ces projets devront respecter la volonté de la Ville de Paris d'inscrire l'aménagement de la ZAC Clichy Batignolles dans la perspective d'un développement durable et solidaire permettant de réaliser un éco-quartier exemplaire. Les modalités de mise en oeuvre du plan climat pour les projets de l'Etat seront définies conjointement entre la Ville de Paris et l'Etat en prenant en compte les caractéristiques de fonctionnement des services concernés.

Par ailleurs, un comité de coordination associant les services de la Ville et ceux de l’Etat, ainsi que l'aménageur, sera créé dès la signature du présent protocole et se réunira à un rythme semestriel.

L’Etat étudie en outre la nécessité de réaliser un parking à destination du public fréquentant la Cité judiciaire. Par ailleurs, il souhaite que soient réunies les conditions d’une protection visuelle efficace de la Cité vis à vis du boulevard périphérique.

Enfin, l'Etat n'exclut pas la réalisation d'une deuxième voie de desserte spécifique, pour les besoins de la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris.

Pour ces différents projets, les parties sont convenues de rechercher d'un commun accord des modalités financières de réalisation n'entraînant pas de charge supplémentaire pour la Ville de Paris ou son aménageur.
D - participation DE L’ETAT au cout des equipements de la ZAC

L’article L 311-4 alinéa 4 du Code de l’Urbanisme dispose que : 

« Lorsqu'une construction est édifiée sur un terrain n'ayant pas fait l'objet d'une cession, location ou concession d'usage consentie par l'aménageur de la zone, une convention conclue entre la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale et le constructeur précise les conditions dans lesquelles celui-ci participe au coût d'équipement de la zone. La convention constitue une pièce obligatoire du dossier de permis de construire ou de lotir ».

En conséquence, les futurs bénéficiaires des permis de construire des immeubles destinés à la Cité judiciaire et à la Police judiciaire verseront une participation au coût des équipements de la ZAC Clichy Batignolles.

Dans le cas présent, les Parties sont convenues d'une participation qui est fixée au jour des présentes à un montant de 65 millions d'euros, indexé sur l'indice TP01. Cette participation sera répartie entre le constructeur de la Cité judiciaire et celui de la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris au prorata des surfaces hors oeuvres nettes de chacun de ces équipements.

E - AMELIORATION de la DESSERTE PAR LES TRANSPORTS COLLECTIFS DU SITE BATIGNOLLES

La Cité judiciaire ne peut se concevoir sans amélioration de la desserte du secteur par les transports collectifs. Deux projets majeurs doivent être menés à bien dans ce secteur.

 

Le Syndicat des transports d'Ile-de-France a engagé les études pour la réalisation du projet de désaturation de la ligne 13 par le prolongement de la ligne 14 du métro. Ce projet fait partie du plan de mobilisation pour les transports en Ile-de-France que nous avons approuvé en juillet dernier ; il fait également partie du schéma de transport pour le Grand Paris établi par le Secrétaire d'Etat à la Région capitale.

 

Cette desserte devra être complétée par le prolongement du tramway T3 à la porte d'Asnières. Ce projet, qui fait également partie du plan de mobilisation pour les transports de la Région Ile-de-France, est prioritaire et permettra d'améliorer la desserte de la Cité judiciaire pour toutes les populations des arrondissements périphériques non desservis par la ligne 14.

Par ailleurs, dans le cadre du projet de prolongement du RER E de Saint Lazare vers l’Ouest parisien, l’amélioration des fréquences des trains et la rénovation de la gare Cardinet seront étudiées afin d’apporter une desserte de qualité.

Les modalités de financement seront arrêtées au regard notamment des conclusions de la mission sur le financement des transports collectifs en Ile-de-France confiée à M. Gilles Carrez.

F - compensation de la perte de logements

Du fait de la réalisation de la future Cité judiciaire et du projet d’implantation de la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris, le nombre de logements initialement prévu par la convention globale d’objectifs conclue en juillet 2006 (3.500 logements dont 50% des surfaces en logement social) ne pourra être atteint. Cette perte, qui devra être aussi limitée que possible tout en veillant à la qualité du projet urbain, constitue une préoccupation essentielle de la Ville de Paris et de l'Etat et doit être compensée pour respecter les objectifs de création de logements.

L’Etat s’est donc engagé à proposer à la Ville de Paris des emprises foncières disponibles, notamment dans les arrondissements déficitaires en logement social, à l'occasion du lancement des opérations de modernisation et de rationalisation des implantations des administrations centrales de la Défense et de l'Agriculture dans Paris. Il recherchera les modalités d'application les plus favorables au logement social des dispositions relatives à la décote prévues par l'article L. 3211-7 du code général des propriétés des personnes publiques et les articles R. 148-5 à 9 du code du domaine de l'Etat.

L’Etat, la SNCF et RFF feront, en outre,  toute diligence pour que les logements prévus dans la ZAC Paris Rive Gauche puissent être réalisés dans les meilleurs délais. Cela concerne plus particulièrement les opérations de logements à réaliser en lien avec la couverture du faisceau ferré de la gare d’Austerlitz ou la libération de terrains ferroviaires.

G - RESTITUTION A LA VILLE DE PARIS DES LOCAUX DES TRIBUNAUX D'INSTANCE

Au terme de l'opération de réalisation de la Cité judiciaire, les locaux mis à disposition des tribunaux d'instance, situés dans les mairies d'arrondissement et d'une surface totale d'environ 3.000 m² seront restitués en l'état à la Ville de Paris qui en recouvrera ainsi le libre usage.

H - modification des regles d’urbanisme et de LA ZAC Clichy Batignolles ET CALENDRIER

Pour permettre l’implantation de la future Cité judiciaire et du projet de la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris, la Ville de Paris s’engage pour sa part à mettre en œuvre une procédure de révision simplifiée du PLU et à modifier les documents constitutifs de la ZAC.

Cela a conduit les parties à établir le calendrier prévisionnel suivant :

OCTOBRE 2009 : 

- délibération du Conseil de Paris lançant la procédure de modification de la ZAC Clichy Batignolles et de la révision simplifiée du PLU ;

- délibération du Conseil de Paris autorisant le Maire à acquérir de RFF et de la SNCF les emprises initialement prévues aux promesses de vente en dehors des emprises destinées à la Cité judiciaire et à la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris et autorisant le Maire à signer les avenants aux promesses de vente ;

- délibération du conseil d'administration de la SNCF approuvant les opérations découlant du présent protocole ;

- délibération du conseil d'administration de RFF approuvant les opérations découlant du présent protocole.

NOVEMBRE 2009 : 

- signature de la vente par RFF à l’Etat et du contrat du transfert de gestion entre l’Etat et la SNCF des emprises destinées à la Cité judiciaire et à la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris ;

- signature des avenants aux promesses synallagmatiques de vente entre la Ville de Paris et RFF et la SNCF ;

- signature des actes de vente de la 1ère tranche de l'opération par la SNCF et RFF à la Ville de Paris en dehors des emprises destinées à la Cité judiciaire et à la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris.

Ainsi notre assemblée sera invitée à délibérer de nouveau en octobre 2009 en vue de lancer la procédure de modification de la ZAC Clichy Batignolles et de  révision simplifiée du PLU et en vue de m’autoriser à acquérir, des opérateurs ferroviaires, les emprises initialement prévues aux promesses de vente en dehors de celles destinées à la Cité judiciaire et à la Direction Régionale de la Police Judiciaire de Paris, dont l’Etat fera l’acquisition directement auprès des opérateurs ferroviaires et de m’autoriser à signer en conséquences les avenants nécessaires aux promesses de vente.

En vous soumettant le dossier relatif à ce protocole, je vous prie, mes chers collègues, de bien vouloir en délibérer. 

Le Maire de Paris
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